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Article R181-36

La consultation du public est organisée selon les modalités du chapitre III du titre II du livre Ier,
sous réserve des dispositions de l'article L. 181-10, de l'article R. 181-35, ainsi que des
dispositions suivantes :

1° Lorsque la consultation du public est réalisée sous la forme d'une enquête publique, le préfet
prend l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête prévu par l'article R. 123-9 au plus tard
quinze jours après la désignation du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ou,
lorsque la réponse du pétitionnaire requise par le dernier alinéa du V de l'article L. 122-1 est plus
tardive que cette désignation, après la réception de cette réponse ;

2° L'avis d'enquête prévu par le I de l'article R. 123-11 ou l'avis prévu au I de l'article R. 123-46-1
mentionne, s'il y a lieu, que l'installation fait l'objet d'un plan particulier d'intervention en
application de l'article L. 741-6 du code de la sécurité intérieure ;

3° Pour les projets relevant du 2° de l'article L. 181-1, les communes mentionnées au III de
l'article R. 123-11 ou au I de l'article R. 123-46-1 sont celles dont une partie du territoire est située
à une distance, prise à partir du périmètre de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé
dans la nomenclature des installations classées pour la rubrique dont l'installation relève,
auxquelles le préfet peut adjoindre d'autres communes par décision motivée.

NOTA :
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1000 du 30 juillet 2021, ces dispositions
entrent en vigueur le 1er août 2021.

Article R181-36-1

Pour les travaux mentionnés au 10° de l'article 3 du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux
travaux miniers, aux travaux de stockage souterrain et à la police des mines et des stockages
souterrains, l'enquête publique inclut également les communes, concernées par les risques et
inconvénients dont les travaux projetés peuvent être la source, mentionnées dans le dossier de
demande.

NOTA :
Conformément à l’article 10 du décret n° 2023-13 du 11 janvier 2023, ces dispositions entrent
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en vigueur le 1er juillet 2023. Se reporter aux modalités d’application prévues audit article.

Article R181-37

Les avis recueillis lors de la phase d'examen en application des articles R. 181-19 à R. 181-32-1
sont joints au dossier mis à la consultation du public, ainsi que la tierce expertise prévue par
l'article L. 181-13 si elle est produite avant l'ouverture de la consultation du public.

Article R181-38

Dès le début de la phase de consultation du public, le préfet demande l'avis du conseil municipal
des communes mentionnées au III de l'article R. 123-11 ou au I de l'article R. 123-46-1 et des
autres collectivités territoriales, ainsi que de leurs groupements, qu'il estime intéressés par le
projet, notamment au regard des incidences environnementales notables de celui-ci sur leur
territoire. Ne peuvent être pris en considération que les avis exprimés au plus tard dans les
quinze jours suivant la clôture de l'enquête publique ou de la consultation du public réalisée
conformément aux dispositions de l'article L. 123-19.

NOTA :
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1000 du 30 juillet 2021, ces dispositions
entrent en vigueur le 1er août 2021.

Article R181-38-1

Lorsqu'un projet relevant du 3° de l'article L. 181-1 fait l'objet d'une enquête publique dans le
département de la Guyane, celle-ci fait en outre l'objet des adaptations suivantes :

1° Le siège de l'enquête, le lieu où sont reçues les observations du public et le lieu de
consultation du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission
d'enquête mentionnés aux 4° et 6° de l'article R. 123-9 sont fixés au chef-lieu de l'arrondissement
dans le ressort duquel doivent se dérouler les travaux faisant l'objet de la demande d'autorisation
;

2° L'avis au public mentionné au I de l'article R. 123-11 est publié un mois au moins avant le
début de l'enquête et publié à nouveau dans les huit premiers jours, dans un journal diffusé
localement. Il est affiché un mois avant le début de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci
au chef-lieu d'arrondissement et dans les communes sur le territoire desquelles doivent se
dérouler les travaux faisant l'objet de la demande d'autorisation. Il n'est pas procédé à l'affichage
sur les lieux prévu au IV de l'article R. 123-11 ;

3° Pour la fixation des jours et heures de consultation du dossier et de présentation des
observations prévus à l'article R. 123-10, il est tenu compte, en outre, des moyens et délais de
déplacement ;

4° Un exemplaire du registre d'enquête mentionné à l'article R. 123-13 est déposé au siège de
l'enquête et à la mairie de chacune des communes sur le territoire desquelles doivent se dérouler
les travaux faisant l'objet de la demande d'autorisation de travaux ;

5° La visite des lieux par le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête
prévue à l'article R. 123-15 s'applique aux seuls travaux d'exploitation réalisés dans le cadre
d'une concession. La population est informée de cette visite au moins huit jours avant, par tout
moyen ;

6° Quand la réunion publique prévue à l'article R. 123-17 est organisée, elle a lieu au siège de
l'enquête ;

7° La consultation des personnes prévues à l'article R. 123-16 se déroule au siège de l'enquête.
Si le titre est un permis d'exploitation ou un permis de recherches, cette consultation peut se faire
par écrit.

NOTA :
Conformément à l’article 10 du décret n° 2023-13 du 11 janvier 2023, ces dispositions entrent
en vigueur le 1er juillet 2023. Se reporter aux modalités d’application prévues audit article.




